
Déclaration liminaire des représentants CGT 
au C.H.S-C.T. de Paris du 22 mai 2017

Monsieur Parini, 
Monsieur le représentant du Président du CHS-CT,

Un nouveau gouvernement vient d'être nommé. Notre ministère change encore de nom et devient le 
ministère de l'Action et des Comptes publics. Est-ce que nous travaillions avant au ministère de l'Inaction ? 
Et pour ce qui est des comptes publics, la transparence affichée impliquerait donc qu'on nous indique 
combien ce changement de nom va coûter aux finances publiques ? 

Le nouveau président a annoncé dans ses promesses de campagne la suppression de 120 000 postes de 
fonctionnaires, répartis entre la fonction publique d'Etat (- 50 000) et la fonction publique territoriale 
( - 70 000). Nous ferons tout pour qu'il ne puisse pas tenir cette promesse. 

Le nouveau Président n'a pas fait grand cas de problèmes de santé publique et de santé au travail durant sa 
campagne électorale. Ainsi, lorsqu'il était dans le gouvernement précédent, il a oeuvré par la loi travail et ce 
à compter du 1er janvier 2017 à la suppression de la visite médicale d'embauche sytèmatique et a espacé les 
visites médicales obligatoires de 2 à 5 ans. Nous sommes inquiets de cette orientation, bien contraire à 
l'intérêt général et aux intérêts particuliers des employés. Là aussi, nous prendrons appui sur les 
mobilisations populaires pour stopper ces reculs de la prise en compte des problèmes de santé au travail.

Le chef de cabinet du ministre de l'Action et des Comptes Publics, Jérome Fournel, est un ancien Directeur 
Général des Douanes qui n'a pas laissé que des bons souvenirs dans notre administration. La suppression de 
la direction régionale des douanes d'Auvergne est le début du dépeçage de l'administration des douanes.

Durant les nombreux CHS-CT auxquels nous avons participé, nous avons pu être témoin d'une souffrance au 
travail grandissante dont les suppressions d'emploi sont souvent à l'origine. Aux suppressions d'emploi, 
facteur d'augmentation de la charge de travail, s'ajoutent les réorganisations nombreuses dégradant les 
conditions de travail.

Les écrêtements nous sont présentés ce jour pour les services de la DRFiP dans lesquels vous décidez 
d'appliquer l'accueil sur rendez-vous. Cela fait plusieurs années que la situation perdure. Du travail gratuit et 
illégal continue à la DRFiP. Lors de l'HTTI organisée le 18 mai à Réaumur, vous n'avez pas répondu à la 
question de savoir, lorsqu'il y a traval gratuit, qui devait vous dire le droit et faire comme le font les 
inspecteurs du travail dans le privé lorsqu'ils dressent un PV d'heures effectuées en dehors de la 
règlementation horaire de la journée. A partir des données présentées au CHS-CT aujourd'hui, à titre 
d'exemple, prenons les 2 services de Ternes dans le 17e : au SIP ? il y a eu  543 heures écrêtées sur 3 
trimestres, soit rien pour 15 semaines de travail de 35 h réalisées gratuitement et illégalement ; au SIE, il y a 
eu 116 heures écrêtées soit encore plus de 3 semaines de travail gratuit... 

Les nombreuses réorganisations imposées aux agents et jamais choisies par eux les obligent à de nombreux 
déménagements et des changements de nature du travail que nous désapprouvons. 
Pour certaines réorganisations d'importance, nous dénonçons la volonté de la direction de ne pas fournir les 
plans envisagés. Ainsi lors des visites de la délégation du CHS-CT des futurs Services Départementaux de 
l'Enregistrement (SDE) de Londres et de Saint Sulpice, les plans n'ont pas été fournis aux représentants des 
personnels alors que ceux ont été remis à des agents des services concernés. Nous exigeons que toute 
documentation permettant d'éclairer les élus au CHS-CT soit mise à disposition.



Lors de ces réorganisations, dans la grande majorité des cas, le nombre de mètres carrés par agent diminue. 
Pour le centre des finances publiques du 8e  rue de Londres par exemple la norme AFNOR, que la DRFiP ne 
reconnait pas ne sera pas respectée selon les documents présentés à ce CHS-CT , ni la SUN, la Surface Utile 
Nette qui est votre référence. Vous diminuez très fortement l'espace par agent en dessous des 10m2 par agent,
et forcément les conditions de travail s'en trouve détériorées.   

Les accidents de travail et de services ainsi que les maladies professionnelles doivent nous être transmis  
simultanément à leur traitement par le service des ressources humaines, selon la note d'orientation 
ministérielles de 2017. A ce jour, malgré votre engagement en CHS-CT à le faire, vous ne l'appliquez pas 
encore.

Nous nous inquiétons du problème de la sortie de secours déjà évoquée en CHS-CT pour la brigade BSI PN 
au Vitalys. Nous demandons l'avis qualifié de l'inspecteur santé et sécurité au travail.

Nous ne comprenons pas que la direction de la DSFP APHP refuse de donner son accord à la tenue d'un 
groupe de travail commun entre les CHS-CT des futurs services qui s'installent bientôt dans la même aile 
Galien de l'Hopital. 

Concernant le conflit en cours au sein du prestataire Verde Distribution Services qui a repris le marché 
d'entretien des locaux pour environ la moitié des sites  (du 1er au 7e arrondisement, une partie du 8ème et les
16ème et 17ème), celui ci se poursuit. D'abord nos collègues du nettoyage ont eu l'occasion lors du Comité 
Technique Local DRFiP du 12 mai, de vous faire  part de la gravité des faits qu'ils subissent : non reprise 
d'un salarié sans salaire depuis le 1er mars, baisse de salaire de 2 autres de 600 € mensuels à 480€, climat de 
répression avec envoi d'avertissement en AR, non remplacement de salarié en congé, menace de baisse de 
rémunértions en prétextant une baisse de prestations au marché...etc. Les salariés attendent dans les heures 
qui viennent une proposition de rendez vous que l'UGAP nous a proposé cette semaine car il devait définir 
avec vous une position commune avec la DRFiP. En savez vous plus à ce jour et quelle est votre position sur 
la question ?

La baisse de la prestation, notamment du fait de la grève mais aussi du non remplacement des absents, a des 
conséquences importantes sur l'hygiène et les conditions de travail des agents des finances. Les papiers 
toilettes sont non seulement de très faible qualité mais bien souvent absents des sanitaires. Ainsi des agents 
de Réaumur vous ont adressé une pétition à ce sujet. Pour Réaumur avez vous pourvu à 1 poste à temps plein
parmi les 2 employés jusqu'en janvier directement par l'administration, comme vous vous y étiez engagé ?
A Banque, les agents nous ont interpellé sur leur santé indiquant des démangeaisons alors que le salarié non 
repris est justement celui qui passait l'aspirateur. Le médecin de prévention a été alerté et nous donnera un 
éclairage qualifié.

Concernant la sécurité, nous vous remercions d'avoir su nous écouter concernant le renforcement de 
personnels de sécurité à Paganini, même si ce fut un peu tardif. Nous vous demandons de faire preuve de la 
même écoute pour revenir sur votre décision de supprimer le poste de veilleur de nuit, d'autant plus que le 
droit d'alerte suite à l'évènement du 29 septembre 2016 n'est pas levé.

Concernant l'information lorsqu'il y début de travaux, nous vous demandons d'informer les agents des 
services concernés et de faire de la prévention. En cas de travaux à proximité des locaux administratifs 
occupés par nos collègues, il est nécessaire de les protéger les collègues des différents risques inhérents à la 
co-activité. Nous vous demandons également de nous informer systèmatiquement de ces travaux. Ainsi, nous
devons régulièrement vous interpeller car nous découvrons régulièrement sans que vous ne nous en ayez 
informé, que des travaux se déroulent, comme sur le site de Tolbiac dernièrement, ou vont se dérouler, 
comme sur le site de geoffroy saint hilaire concernant notamment la difficulté des travaux liés à la présence 
d'amiante.
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